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DELIBERATION n° 2003-63 APF du 15 mai 2003 portant constitution d’un organe de liquidation de l’établissement public administratif Tahiti Nui Manureva

(JOPF du 29 mai 2003, n° 22, p. 1369)

L’assemblée de la Polynésie française,

Vu la loi organique n° 96-312 du 12 avril 1996 modifiée portant statut d’autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi n° 96-313 du 12 avril 1996 complétant le statut d’autonomie de la Polynésie française ;

Vu la délibération n° 95-205 AT du 23 novembre 1995 modifiée portant adoption de la réglementation budgétaire, comptable et financière du territoire et de ses établissements publics ;

Vu l’arrêté n° 559 CM du 29 avril 2003 soumettant un projet de délibération à l’assemblée de la Polynésie française;

Vu l’arrêt de la cour administrative d’appel de Paris en date du 11 décembre 2002 (n° 02PA01600 et 02PA01601) ;

Vu la lettre n° 2576-2003 Prés.APF/SG du 7 mai 2003 portant convocation en séance des conseillers territoriaux ;

Vu le rapport n° 5372 du 9 mai 2003 de la commission des finances ;

Vu le rapport n° 58-2003 du 15 mai 2003 de l’assemblée de la Polynésie française ;

Dans sa séance du 15 mai 2003,

Adopte :

Article 1er.— Il est créé un organe de liquidation de l’établissement public administratif Tahiti Nui Manureva chargé de :

-
préparer le budget de liquidation ;

-
arrêter le compte financier 2001 ;

-
arrêter le compte financier 2002 ;

-
arrêter le compte de liquidation 2003 ;

-
dresser la liste des taxes perçues et à rembourser aux compagnies aériennes ;

-
apurer l’ensemble des dettes en cours à l’exception de celles correspondant aux taxes perçues qui seront remboursées par la Polynésie française ;

-
procéder à l’annulation des titres de recettes émis et non recouvrés ;

-
dresser la liste des créances à recouvrer à l’exception des subventions versées et perçues qui sont définitivement acquises ;

-
dresser l’état de l’actif.

Art. 2.— Un arrêté pris en conseil des ministres fixe la composition de l’organe de liquidation et procède à la nomination du liquidateur.

Art. 3.— Le Président du gouvernement de la Polynésie française est chargé de l’exécution de la présente délibération qui sera publiée au Journal officiel de la Polynésie française.


La secrétaire,
La présidente,


Tarita SINJOUX.
Lucette TAERO.
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